Mesures en faveur de l’accession

EDL - réponses 
1. Pourquoi avoir renforcé le PTZ et quelles en sont les grandes modalités?

· Grâce au plan de relance, nous menons une politique globale qui répond aux besoins de tous les Français et qui est au service de l’emploi : c’est ainsi que nous avons augmenté les crédits du logement social, que le dispositif d’investissement locatif qui porte mon nom connait une augmentation de 60% des ventes par rapport à l’année dernière, que nous avons créé le logement locatif intermédiaire pour faire revenir les investisseurs institutionnels et que nous favorisons les travaux dans l’ancien.

· Or l’accession enregistre une faible progression, alors que c'est un moteur essentiel de la construction : nous renforçons donc le prêt à taux zéro (PTZ) qui est le dispositif de financement le plus adapté pour augmenter l’accession.

· Nous souhaitons que plus de personnes puissent bénéficier d'une aide pour pouvoir acheter son logement. Pour cela, nous avons agit sur tous les paramètres de financement du PTZ pour le rendre plus attractif.

Dès le 1er janvier 2015, le prêt à taux zéro :
· pourra financer 40 % de l’achat d’un logement dans le neuf (contre 18 à 26 % aujourd’hui selon les secteurs d’acquisition) ;

· donnera la possibilité aux ménages de commencer à rembourser ce prêt au bout de 5 ans, 10 ans ou 15 ans selon les profils ;

· et permettra d'allonger le remboursement du prêt si nécessaire, sur 20 ans au moins, pour réduire le montant des mensualités de prêt.
Une très grande majorité des personnes qui ne sont pas propriétaires y seront désormais éligibles, grâce à l’augmentation des plafonds de revenus ;
De plus, le PTZ à l'ancien (à condition de réaliser 25% de travaux) sera ouvert dans la France entière (contre 6000 communes aujourd’hui).

2. En 2015 : environ 30000 ménages ont bénéficié du PTZ au lieu de 70000 ménages prévus. Quels objectifs en chiffre aujourd'hui et est-ce tenable?

· A ma connaissance ce sont 47.000 PTZ qui ont été distribués en 2014 et nous tablons sur 65.000 PTZ en 2015, soit une progression de plus de 40% grâce aux renforcements réalisés l'an dernier (augmentation du montant dans les zones moyennement et peu tendues, augmentation du différé sur les tranches de revenus modestes).

· Avec les mesures qui entreront en vigueur le 1er janvier, nous visons 120.000 PTZ car nous doublons le montant du PTZ et introduisons un différé pour les classes moyennes. 

3. quel est l'effet attendu sur le secteur bâtiment en terme d’emplois? Et Quel impact attendu sur la construction et la rénovation de logements?

· Ce sont des mesures en faveur de l’emploi

· Nous le savons, il existe un lien étroit entre l’économie d’un pays et son secteur du logement et de la construction. 

· Les entreprises du bâtiment génèrent chaque année un chiffre d’affaires équivalent à près de 5 % du produit intérieur brut (PIB). Avec plus de deux millions d’emplois (plus de 8 % de l’emploi total), de surcroît non délocalisables.

· Le secteur immobilier, de la construction à la commercialisation, est donc essentiel à la croissance économique de la France.

· Ces mesures simples et fortes auront un impact rapide sur la construction et la rénovation de l’ancien et donc sur l’activité, la croissance et l’emploi.

· Par ce renforcement, nous visons 50.000 emplois
· Nous visons la construction et la réhabilitation de 120000 logements dès 2016, soit 55.000 logements supplémentaires par an.

4. les jeunes, les classes moyennes et modestes sont particulièrement ciblés : comment les convaincre pour acheter?
· Les prix ont baissé et nous solvabilisons les jeunes ménages : c’est une conjoncture qui leur est favorable.

· Les conditions de financement sont exceptionnelles pour l’accession à la propriété.

· Le PTZ finance le premier achat et s’adresse aux locataires qui n’ont pas été propriétaires depuis 2 ans : c'est-à-dire la très grande majorité des accédants et surtout les jeunes.
· Dans un marché de plus en plus tendu, pour ceux qui souhaitent acquérir leur logement, le fossé se creuse entre les moins de 35 ans et les ménages plus âgés : il est en effet aujourd’hui beaucoup plus difficile pour un jeune d’accéder a la propriété qu’il y a 20 ou 30 ans. L’écart entre l’évolution des revenus et celle des prix de l’immobilier explique ce recul.
· Alors que le taux de ménages propriétaires progresse en France, les moins de 35 ans ne représentent plus que 44 % d’entre eux contre 52 % il y a cinq ans.
· C’est un décalage qui nous alerte et qui appelle des mesures fortes, lisibles, concrètes et efficaces en faveur des jeunes, des ménages modestes et des classes moyennes.
· Acheter à 30/35 ans permet de ne plus avoir de loyers à payer à la retraite : c’est un acte citoyen de créer de l’emploi et le ménage libère un logement pour quelqu’un qui n’est pas en situation d’acheter (revenu, mobilité professionnelle). 
· Nous voulons redonner de l’espoir aux jeunes, leur donner les moyens d’accéder  à la propriété. C’est pour cela que nous avons décidé de prendre ces mesures.
5 Vous renouez avec la « France de propriétaires » de Nicolas SARKOZY : en quoi faciliter la propriété est une mesure de gauche ? 
· Depuis 2012, la politique du logement du gouvernement encourage la construction de logements dans toutes ses dimensions : le logement social, le logement intermédiaire, l’investissement locatif et l’accession à la propriété.

· Nous n’opposons pas les locataires aux propriétaires, ni le logement social au logement privé. Etre de gauche c’est permettre à tous les Français de se loger et de réaliser leurs projets. Etre de gauche c’est soutenir les jeunes qui veulent acheter leur logement (et 1 jeune de moins de trente ans sur 2 en a le projet) alors qu’ils ont aujourd’hui plus qu’hier des difficultés à financer leur projet. 
· Le prêt à taux zéro permet aujourd’hui aux classes moyennes et aux ménages modestes d’être aidées pour acheter leur premier logement. Demain, ce sont 90% des ménages qui pourront aussi être soutenus car le plafond de revenu pour en bénéficier sera aligné avec celui qui ouvre doit au logement intermédiaire. Le PTZ restera progressif en étant plus important pour les foyers modestes.
· La politique du logement depuis 2012 est globale et au service d’une priorité : l’emploi.
6 En aidant la propriété, vous allez faire grimper les prix de l’immobilier. Quel intérêt d’un PTZ si le prochain frein à l’accession ce sont des prix qui flambent ?  

· Le gouvernement agit depuis 3 ans pour faire baisser les prix de la construction et faire sortir produire une offre de logements abordables par nos concitoyens. Nous avons simplifié, nous mettons à disposition du foncier public moins cher, nous prenons des mesures fiscales en faveur de la libération du foncier privé, tout ceci pour maîtriser les prix des logements.
· D’ailleurs, sur un an, les prix des logements anciens diminuent de 2,7 %. Il s'agit de la plus forte baisse enregistrée depuis l'entrée dans la période actuelle de diminution des prix (mi–2012).
· Nous voulons dire aux Français, à tous ceux qui ambitionnent d’acheter leur premier logement, aux jeunes actifs qui bien souvent deviennent propriétaires en même temps qu’ils déménagent pour leur emploi, qu’ils peuvent avoir confiance dans la réussite de ce projet et qu’ils seront soutenus.
7 Etre propriétaire de son logement est un frein à la mobilité et à l’emploi.
· C’est bien souvent dans le cadre d’une mobilité professionnelle que les jeunes de moins de trente ans se décident à sauter le pas, et à acheter leur premier logement. Nous voulons les aider. 
· Un locataire du parc privé occupe pendant 6 ans en moyenne son logement et cette durée augmente seulement d’une année pour un propriétaire accédant : il n’y a pas de raisons d’opposer les parcours en fonction du statut de résidence. 

· Par ailleurs, c’est ce gouvernement qui met en place, avec Action Logement, une garantie locative qui va permettre, dès le 1er janvier 2016, cette mobilité professionnelle de tous les jeunes actifs, de tous les travailleurs précaires et, dans un second temps, de tous les chômeurs. 
8 Les taux sont déjà bas, un prêt à taux zéro n’a pas beaucoup d’intérêt.
· L’intérêt du PTZ n’est pas seulement le taux zéro mais aussi le différé de remboursement qui réduit le montant des premières mensualités. 
· Les différés augmenteront à au moins 5 ans et jusqu’à 15 ans pour les plus modestes.
· Il s’agit de donner de la confiance aux Français et à ceux qui les accompagnent pour monter leur plan de financement.

9 Comment est-ce financé ?
· Le coût de la mesure est de 1,3 milliard d’euros étalés à partir 2017. 
· Cette dépense prend la forme d’un crédit d’impôt aux banques, étalé sur cinq années à partir de 2017.

· La mesure sera financée dans le cadre des discussions budgétaires pour 2017.

10 N’était-ce pas plus efficace de construire pour 1,3 milliard d’euros de logements sociaux alors que tant de demandes ne sont pas satisfaites ?

· La politique du logement que nous menons est globale, et cette globalité est le gage de son efficacité.

· Nous n’oublions de soutenir personne :

· Les aides fiscales dont bénéficie le logement social représentent 4 milliards d’euros par an et nous y avons ajouté 250 millions d’euros de crédits budgétaires d’aides à la pierre qui permettront, avec l’apport du monde HLM d’engager pour 500 millions d’euros de travaux en 2016.

· L’Etat abonde un fonds pour le logement intermédiaire à hauteur de 1 milliard d’euros.

· Le nouveau souffle que nous donnons au PTZ permettra d’accompagner aussi tous les foyers qui souhaitent acheter leur premier logement. 

· C’est le sens d’une politique globale, en faveur de la construction et de l’emploi. 

11 Le dispositif PTZ n’est-il pas trop instable, il a déjà changé l’an dernier puis l’an prochain suite au comité interministériel aux ruralités
· Le gouvernement est prêt à prendre toutes les mesures nécessaires pour la relance de l’accession qui est un segment essentiel de la construction.

· Je tiens à rappeler qu’il avait été doublé pendant un an et demi en 2009  dans le cadre du plan de relance de l’économie puis réduit fin 2011 pour le plan d’économies. En pratique, son barème a évolué tous les ans depuis 2008 pour tenir compte de la conjoncture économique et des autres dispositifs mis en place en faveur de l’accession.
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